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Directrice générale
Mme Lentini est excusée.

Mme la Bourgmestre présente ses vœux aux membres du conseil communal.

Mme la Présidente ouvre cette séance du Conseil communal et demande l’ajout à l’ordre du jour des points suivants :
9bis. Rapport de rémunération 2018

9ter. Rapport de rémunération 2019

Rapport administratif 2020

1. Dotation 2021 à la zone de secours Luxembourg

2. Subside humanitaire 2021

3. Approbation du cahier des charges pour l’enlèvement de véhicules abandonnés et l’enlèvement, la garde et la restitution de véhicules constatés en stationnement gênant

4. Approbation du projet définitif et du cahier des charges pour la création de logements tremplin à Musson

5. Réparation de voirie entre Mussy-la-Ville et Saint-Léger - Approbation des conditions et du mode de passation
6. Déplacement de 4 poteaux basse tension à la rue de la Chapelle 

7. Agrément des dispositifs de protection contre le retour d’eau dans le réseau public de distribution

8. Accord de principe sur la vente d’un excédent de voirie et d’une parcelle communale à Mussy-la-Ville

9. Décision de principe de l’engagement d’un agent technique en chef

Divers

10. Désignation d’enseignants

Rapport administratif au 31 décembre 2020
Mme la Directrice générale présente le rapport administratif au 31 décembre 2020.

1. Dotation 2021 à la zone de secours Luxembourg

Mme Guillaume indique que la zone de secours est occupée à revoir l’organisation de ses services. Cette réorganisation aura un coût. La Province participe maintenant au financement de la zone de secours mais il est prévu dans les années à venir une dotation de 16 millions d’euros alors qu’il avait été annoncé un maximum de 11 millions. Ce ne sera pas tenable pour la Province sans avoir d’impact sur d’autres services. La réorganisation coûtera donc aussi aux communes.
M. Boreux explique que la Cour d’arbitrage a rendu une décision reprochant au Gouvernement wallon d’obliger les provinces à financer la zone de secours. Les provinces pourraient utiliser cette décision pour bloquer le financement en 2021.
M. Boumkassar interroge sur la future réorganisation et les raisons de l’augmentation des coûts. Les casernes seront maintenues mais classifiées avec une répartition du matériel. Les casernes les plus importantes seront mieux équipées et viendront en renfort des plus petites si nécessaire. Le matériel est suffisant mais il persiste un manque de personnel important.
Le Conseil :
· Vu la réforme des zones de secours au 1er janvier 2015 organisant une zone de secours unique en province de Luxembourg ;

· Vu le budget 2021 de la Zone de secours Luxembourg dont la Commune de Musson fait partie, approuvé par le Conseil de zone ;

· Considérant que la contribution de notre commune dans le budget 2021 de la Zone de secours Luxembourg s’élève à 214.434,23 € ;

· Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation,

· Après en avoir délibéré ;

Approuve a l’unanimité :
· la contribution de la Commune de Musson dans le budget 2021 de la Zone de secours Luxembourg  à la somme de 214.434,23 €. 

La présente délibération sera transmise à :

· M. le Gouverneur de la Province de Luxembourg ;

· M. Thiry, Commandant de la zone de secours Luxembourg

· M. le Receveur régional.

2. Subside humanitaire 2021

Mme Guillaume explique le projet mené par un citoyen de la commune.

Le Conseil :
· Vu l’appel aux dons lancé dernièrement par M. Lilian Mathieu dans le cadre de son projet « Solidarité 4810 » afin de venir en aide à différentes associations caritatives de la région ;

· Considérant le descriptif du projet reçu de M. Lilian Mathieu, domicilié dans notre commune ;

· Considérant que ce projet sportif en plus du soutien financier à cinq associations, permettra la réalisation d’un film pédagogique ;

· Considérant que ce type de projet a déjà été soutenu par la commune par le passé ;
· Considérant que notre Commune veut soutenir ces actions hors du commun ;  

· Considérant les besoins financiers de ce projet ;

· Considérant l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

· Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré ;
Décide :

Article 1 : D’allouer en 2021, la somme de 500 euros à verser sur le compte bancaire BE81 3632 0657 9324 du projet « Solidarité 4810 » mené par M. Lilian Mathieu.

Article 2 : de transmettre une copie de la délibération à M. le Receveur et au Ministre des Pouvoirs locaux.

Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.

M. Boumkassar mentionne qu’il faut soutenir ce type de projet social, sportif et pédagogique.

3. Approbation du cahier des charges pour l’enlèvement de véhicules abandonnés et l’enlèvement, la garde et la restitution de véhicules constatés en stationnement gênant

Le Conseil :
· Considérant qu’il est nécessaire de désigner une entreprise chargée de l’enlèvement des véhicules abandonnés sur le territoire de la commune et de l’enlèvement, la garde et la restitution de véhicules constatés en stationnement gênant ;

· Considérant qu’il est proposé d’agir en collaboration avec les communes de la zone de police Sud-Luxembourg ;

· Considérant que, par conséquent, la commune d’Aubange a préparé un nouveau cahier des charges relatif à l’enlèvement des véhicules abandonnés sur le territoire de la zone de police et de l’enlèvement, la garde et la restitution de véhicules constatés en stationnement gênant ;

· Après en avoir délibéré ;
Approuve :

Le cahier des charges établi par la commune d’Aubange concernant l’enlèvement des véhicules abandonnés sur le territoire de la zone de police et de l’enlèvement, la garde et la restitution de véhicules constatés en stationnement gênant.

Cette délibération sera transmise à la commune d’Aubange.

4. Approbation du projet définitif et du cahier des charges pour la création de logements tremplin à Musson

Le Conseil :
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

· Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

· Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

· Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

· Vu la décision du Collège communal du 1er juin 2016 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Création de logements tremplins et du nouveau presbytère” à Mathieu Fagny et Joseph Spoidenne, 17A rue Basse à LU-4963 CLEMENCY ;

· Considérant le cahier des charges N° 20161244 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Mathieu Fagny et Joseph Spoidenne, 17A rue Basse à LU-4963 CLEMENCY ;

· Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 492.054,00 € hors TVA ou 521.577,00 €, 6% TVAC ;
	
	
	Construction
	Honoraires
	Total TVAC

	Presbytère
	36.71%
	191.470 €
	19.234 €
	210.704 €

	Logements tremplin
	63,29%
	330.107 €
	33.160 €
	363.267 €


· Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

· Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW: Direction du développement rural (DGO3)-Agriculture, Ressources naturelles et Environnement-Département de la ruralité et des cours d'eau, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 Jambes, et que cette partie est estimée à 80% du coût des travaux  et honoraires pour la création de deux logements tremplins soit 363.267,00 euros TVAC ;

· Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 124/723-60 projet 20161244 et sera financé par emprunt et subsides ;
· Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 14 janvier 2021, le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable à la même date ;
Décide
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20161244 et le montant estimé du marché “Création de logements tremplins et du nouveau presbytère”, établis par l’auteur de projet, Mathieu Fagny et Joseph Spoidenne, 17A rue Basse à LU-4963 CLEMENCY. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 492.054,00 € hors TVA ou 521.577,00 €, 6% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW : Direction du développement rural (DGO3)-Agriculture, Ressources naturelles et Environnement-Département de la ruralité et des cours d'eau, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 Jambes.

Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 124/723-60 projet 20161244.

Charge

Le Collège communal de transmettre le projet pour accord au SPW-DDR ainsi qu’à la tutelle générale des marchés publics pour approbation ;

Le Collège communal de procéder à l’exécution du marché en utilisant la procédure d’adjudication ouverte.

M. Boumkassar interroge sur les places de parking prévues. Lorsqu’il y aura des séances de catéchisme au presbytère, il risque d’y avoir beaucoup de véhicules. Des places de parking sont prévues à l’arrière pour les logements. En ce qui concerne le catéchisme, ce n’est qu’un arrêt des véhicules et pas un stationnement de longue durée. Une bande de stationnement est présente tout le long de la route.
5. Réparation de voirie entre Mussy-la-Ville et Saint-Léger - Approbation des conditions et du mode de passation
M. Guebels explique qu’un affaissement a été constaté au niveau de cette voirie. Le coffre est à refaire sur une soixantaine de mètres et des bordures doivent être installées pour maintenir la route en dévers au niveau du tournant.
Le Conseil :
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

· Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ;

· Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

· Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

· Considérant le mauvais état de la voirie entre Mussy-la-Ville et Saint-Léger ;

· Considérant le cahier des charges N° 20214218 relatif au marché “Réparation de voirie entre Mussy-la-Ville et Saint-Léger” établi par la Commune de Musson ;

· Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 38.614,00 € hors TVA ou 46.722,94 €, 21% TVA comprise ;

· Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

· Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 421/721-60/20214218 et sera financé par moyens propres ;
· Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 14 janvier 2021 et que le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable à la même date ;
Décide
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20214218 et le montant estimé du marché “Réparation de voirie entre Mussy-la-Ville et Saint-Léger”, établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 38.614,00 € hors TVA ou 46.722,94 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 421/721-60/20214218.

M. Boreux rappelle ses remarques concernant des nids de poule à refaire. Pour l’instant, les usines à tarmac sont à l’arrêt et le tarmac à froid ne tient pas quand les trous sont trop petits et au vu des mauvaises conditions climatiques actuelles.
6. Déplacement de 4 poteaux basse tension à la rue de la Chapelle 

M. Guebels explique que ces travaux sont consécutifs à la rénovation de la voirie et à la création de trottoirs.

Le Conseil :
· Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

· Vu notre délibération du 30 mai 2013 par laquelle notre assemblée mandate l’intercommunale INTERLUX comme centrale d’achat pour les travaux d’éclairage public ;

· Vu la constitution d’ORES Assets le 31 décembre 2013 suite à la fusion des huit intercommunales mixtes wallonnes de distribution d’énergie dont INTERLUX ;

· Vu le devis d’ORES Assets relatif au déplacement de 4 poteaux basse tension à la rue de la Chapelle à Musson suite à la création de trottoirs, au montant estimé de 9.918,85 € TVAC, dont 20% à charge financièrement de la commune, soit 1.983,77 € ;

· Considérant qu’il s’agit de travaux nécessaires pour rendre les futurs trottoirs accessibles ;

· Après en avoir délibéré ;

Approuve :

Le projet de déplacement de 4 poteaux basse tension à la rue de la Chapelle à Musson suite à la création de trottoirs, selon le devis de 9.918,85 € TVAC, dont 20% à charge financièrement de la commune, soit 1.983,77 €.

La présente délibération sera jointe au bon de commande adressé à l’intercommunale ORES Assets pour exécution des travaux.

7. Agrément des dispositifs de protection contre le retour d’eau dans le réseau public de distribution

M. Guebels explique qu’une nouvelle règlementation prévoit la certification des immeubles bâtis pour les installations intérieures d’eau. Le dispositif devra être certifiés par un certificateur agréé. Chaque distributeur doit donc décider quel matériel est agréé pour son réseau.
Le Conseil :
· Vu la nouvelle loi communale, notamment l’article 119, alinéa 1 ;

· Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

· Vu le livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’eau ;

· Vu l’arrêté ministériel du 18 mai 2007 dénommé « Règlement général de distribution d’eau en Région wallonne à destination ders abonnés et des usagers », et notamment les articles 19 et 21 ;

· Vu le décret du 28 février 2019 modifiant le livre II du Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, et instaurant une certification « Eau » des immeubles bâtis, dénommée « Certibeau »

· Attendu qu’à partir du 1er juin 2021, les immeubles nouvellement construits devront disposer d’une certification des installations intérieures d’eau et d’assainissement dénommé « Certibeau » et qu’en outre, tout propriétaire d’un immeuble pourra solliciter l’obtention d’un Certibeau ;

· Attendu que cette certification est régie par le Code de l’Eau mais que celui-ci ne détermine pas le « référentiel » servant de base au contrôle des installations intérieures d’eau ;

· Attendu que l’arrêté ministériel du 18 mai 2007 dénommé « Règlement général de distribution d’eau en Région wallonne à destination des abonnés et des usagers » prévoit en ses articles 19 et 21 que les dispositifs de protection contre le retour d’eau doivent être agréés par le distributeur ;

· Considérant que la mise en œuvre au 1er juin 2021 de la certification « Certibeau » nécessite que les certificateurs aient connaissance des systèmes agréés par les distributeurs ;

· Considérant qu’il ressort des discussions ayant eu lieu au sein d’Aquawal :

· Que le « Règlement technique concernant les installations intérieures » élaboré par Belgaqua (Fédération belge du secteur de l’eau) est le référentiel le mieux adapté ;

· Que le référentiel « Belgaqua » est également celui actuellement en vigueur pour les contrôles des installations intérieures d’eau en Flandre et à Bruxelles ;

· Qu’il convient d’agréer un référentiel unique à tous les distributeurs wallons ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;
Décide :

D’agréer comme dispositifs de protection contre le retour visés aux articles 19 et 21 de l’arrêté ministériel du 18 mai 2007 ceux qui sont réalisés conformément au « Règlement technique concernant les installations intérieures » élaboré par Belgaqua.

M. Boumkassar interroge sur les bâtiments publics. Ils seront également concernés par cette nouvelle mesure.
M. Goelff interroge sur ce qu’il se passera si l’installation n’est pas conforme. M. Guebels explique que lors du raccordement provisoire accordé pour une nouvelle construction, un réducteur de pression sera installé. Ce réducteur de pression ne sera enlevé que si le bâtiment est certifié conforme.

M. Boumkassar indique que cette mesure devait entrer en vigueur en janvier 2021 mais a été reporté à juin 2021 car, en raison de la crise sanitaire, aucune société n’a pu faire les démarches pour devenir certificateur. Est-ce que c’est le cas maintenant ? A priori, aucun certificateur n’est encore reconnu à l’heure actuelle.

8. Accord de principe sur la vente d’un excédent de voirie et d’une parcelle communale à Mussy-la-Ville

Le Conseil :
· Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L-1122-30 ;
· Vu la demande de M. Gilles Sovet sollicitant l’acquisition d’un excédent de voirie et d’une parcelle communale cadastrée 2ème division, section A, n°1218/02A à la rue Les Fossés à Mussy-la-Ville afin de bénéficier d’un petit morceau de terrain à côté de son habitation ;

· Considérant les plans établis par le cabinet de géomètres Arpenlux, estimant la surface totale à 90 centiares ;

· Considérant l’estimation réalisée par le Comité d’acquisition établie à 48 € par mètre carré, soit un montant total de 4.320 € ;

· Considérant que les frais de géomètre et les frais d’acte sont à charge du demandeur ;

· Considérant l’accord reçu des demandeurs suite à cette proposition ;
· Après en avoir délibéré ;
Décide à l’unanimité :

La vente d’un excédent de voirie et d’une parcelle communale à Mussy-la-Ville, rue Les Fossés, cadastrée 2ème division, section A, n°1218/02A à M. Gilles Sovet pour le prix total de quatre mille trois cent vingt euros (4.320 €).

Charge :

Le Comité d’acquisition de la préparation de l’acte de vente.

9. Décision de principe de l’engagement d’un agent technique en chef

Le Conseil :
· Considérant la démission de M. Jean-Félix Thill, agent technique en chef ;

· Considérant qu’il est nécessaire de prévoir l’engagement d’un nouveau responsable pour les services des travaux ;

· Considérant l’évolution des tâches et des techniques dans le service et le nombre important d’ouvriers engagés à l’heure actuelle par l’administration communale ;

· Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;

· Vu la nouvelle loi communale et le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1212-1 ;

· Vu les statuts administratif et pécuniaire approuvés par le Conseil communal le 28 janvier 2014 ;

· Attendu que le Conseil communal a approuvé le 28 septembre 2020 les conditions de recrutement pour l’engagement d’un agent technique en chef ;

· Attendu qu’une seule candidature recevable avait été réceptionnée ;

· Attendu que le candidat n’a pas satisfait aux épreuves de recrutement ;

· Considérant que toutes les conditions relatives à ce recrutement ont déjà été définies dans notre délibération du 28 septembre 2020 ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;
Décide :

· De relancer la procédure de recrutement d’un agent technique en chef (échelle D9) sur base de notre délibération du 28 septembre 2020.
Le jury sera constitué comme suit :

· le Bourgmestre

· deux Echevins

· la Directrice générale

· le Directeur financier
· un membre externe professionnel du recrutement

· un inspecteur général des Services Provinciaux Techniques
· un membre externe exerçant une fonction au moins équivalente à celle du poste à pourvoir dans une autre administration communale

· De charger le Collège communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
M. Boreux indique que les suites de la précédente procédure de recrutement n’ont pas été mentionnées dans le PV de Collège. Le seul candidat dont la candidature était recevable a échoué à l’examen écrit.
M. Boumkassar estime qu’il faudrait faire plus de publicité pour cette offre d’emploi. Il faudrait peut-être la faire paraître sur le site de l’UVCW.
9bis.    Rapport de rémunération 2018

Le Conseil :
· Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L6421-1 ;

· Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;

· Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ;

· Considérant que l’article L6421-1 §1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que : 

- le conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ;

- ce rapport contient également la liste des présences aux réunions des différentes instances de la commune et la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la commune détient des participations directes ou indirectes ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;

- le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport chaque année au Gouvernement wallon

· Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1 §1 précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ;

· Considérant qu’il convient de préciser les éléments suivants :

· Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou Echevin ;

· Seuls les membres du Conseil communal et de la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans ces instances ;

· Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au conseil communal ;

· Aucun avantage en nature n’est alloué par l’administration communale aux mandataires et personnes non élues siégeant au sein des instances de la commune ou désignés par celles-ci pour siéger dans d’autres organismes ;

· Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;

· Attendu que le rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice 2018, établi conformément à l’article L6421-1 et joint en annexe ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité :

· D’approuver le rapport de rémunération de la commune de Musson pour l’exercice 2018

· De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon accompagné dudit rapport de rémunération

· De charger la Présidente du conseil communal de l’exécution de la présente délibération.

9ter.    Rapport de rémunération 2019
Le Conseil :
· Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L6421-1 ;

· Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;

· Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ;

· Considérant que l’article L6421-1 §1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que : 

- le conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ;

- ce rapport contient également la liste des présences aux réunions des différentes instances de la commune et la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la commune détient des participations directes ou indirectes ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;

- le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport chaque année au Gouvernement wallon

· Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1 §1 précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ;

· Considérant qu’il convient de préciser les éléments suivants :

· Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou Echevin ;

· Seuls les membres du Conseil communal et de la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans ces instances ;

· Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au conseil communal ;

· Aucun avantage en nature n’est alloué par l’administration communale aux mandataires et personnes non élues siégeant au sein des instances de la commune ou désignés par celles-ci pour siéger dans d’autres organismes ;

· Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;

· Attendu que le rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice 2019, établi conformément à l’article L6421-1 et joint en annexe ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité :

· D’approuver le rapport de rémunération de la commune de Musson pour l’exercice 2019

· De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon accompagné dudit rapport de rémunération

· De charger la Présidente du conseil communal de l’exécution de la présente délibération.

DIVERS

· M. Marmoy a appris que notre commune n’avait pas été retenue dans le cadre de l’appel à projets concernant la vidéosurveillance. Mme Guillaume indique que certaines caméras seront probablement installées malgré ce refus car un montant était prévu au budget.
· Mme Guillaume signale que l’installation du futur radar fixe à Signeulx a débuté puisque l’emplacement a été défini.
· M. Marmoy signale que beaucoup de gens l’informent qu’ils ne se sentent pas en sécurité sur la passerelle au-dessus du marais entre Baranzy et Musson, d’autant plus après la chute d’un cycliste il y a quelques jours. Il faudrait y installer une rambarde. Natagora avait à l’époque, imposé que cette passerelle permette une grande perspective sur le paysage. Ce genre de passerelle est très souvent conçue sans rambarde mais très large pour la sécuriser. Lors des réunions dans les villages pour le nouveau PCDR, le sujet pourra être abordé par les citoyens mais il n’est pas prévu pour l’instant d’installer une rambarde.
· M. Boreux indique qu’il faudrait replacer des catadioptres sur les bordures du ralentisseur à la rue des Juifs et au Chemin de la Rosière en venant de Signeulx.
· M. Schadeck signale que le Collège n’a pas respecté l’obligation légale de tenir 10 séances du conseil communal en 2020 et lui demande d’être attentif à l’avenir.
La Présidente prononce le huis clos.

Aucune remarque n’ayant été émise sur le procès-verbal de la séance du 21 décembre 2020, celui-ci est approuvé. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

La Directrice générale,



            
            
               La Bourgmestre,
C. ROSKAM                   
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